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Monsieur le Président ; 
Distingués Délégués ;
Mesdames et Messieurs ; 
C’est avec un plaisir renouvelé que je prends la parole devant cet auguste assemblée à l’occasion du passage de mon pays la République centrafricaine, dans le cadre du quatrième cycle de l’Examen Périodique Universel (EPU). 
Je voudrais de prime abord en ce début d’année, formuler à l’endroit des membres du Conseil, des délégués des Etats et de la grande famille des Droits de l’Homme, mes vœux de santé, de succès et de progrès. Que l’année 2024 soit celle de la stabilité mondiale en vue de la réalisation des Droits de l’Homme.
Monsieur le Président ; 
Distingués Délégués ;
Mesdames et Messieurs ; 
Comme je l’ai toujours affirmé, la République centrafricaine met un point d’honneur à répondre à ces engagements internationaux. Cela relève de la vision politique de son Excellence le Professeur Faustin Archange TOUADERA, Président de la République Chef de l’Etat, que le Gouvernement met en œuvre sous la direction de monsieur Félix MOLOUA, Premier Ministre, Chef du Gouvernement.
Ainsi donc, après son passage au troisième cycle de l’EPU en 2018, mon pays a-t-il mobilisé toutes les énergies pour mettre en œuvre les recommandations qui en étaient issues.
Certaines l’ont été entièrement, d’autres le sont partiellement ou en cours de mise œuvre et enfin, quelques rares n’ont pu être réaliseés en raison de contraintes diverses. 
Je ne saurais énumérer de manière exhaustive toutes les réalisations car le rapport national soumis par mon pays préalablement à cet examen en a fait état. Toutefois, permettez-moi de résumer les progrès réalisés par la RCA, les défis qui demeurent ainsi que  les perspectives d’avenir.
Des progrès réalisés
Depuis la soumission du troisième rapport en 2018, des avancées ont été réalisées sur le plan institutionnel par la création de nouvelles institutions en charge des questions des Droits de l’Homme ou par le renforcement du mandat et des missions de celles qui existaient. Sur le plan normatif par la ratification de certains instruments internationaux et l’adoption de plusieurs textes en interne, et enfin dans les politiques publiques par l’adoption et la mise en œuvre de divers Plans et Programmes sectoriels en faveur des Droits Humains.
1. Sur le plan institutionnel : 
- le Décret n° 22.155 du 01 juin 2022 portant Organisation et Fonctionnement du Ministère de la Justice, de la Promotion des Droits de l’Homme et de la Bonne Gouvernance a renforcé la Mission de formulation et de coordination de la mise en œuvre de la politique gouvernementale en matière de protection et de promotion des Droits de l’Homme ;
- l’ancrage institutionnel de la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentale a également été renforcé par le Décret n°23.247 du 29 octobre 2023 régissant son Organisation et son Fonctionnement, son équipe et son Bureau exécutif ont été renouvelés et des efforts d’accroissement de ses ressources ont été déployés par le Gouvernement ;
- Dans le cadre de la Justice transitionnelle, alors que la Cour Pénale Spéciale est devenue opérationnelle en jugeant plusieurs affaires de crimes graves contre les Droits de l’Homme et le Droit International Humanitaire, La Commission Vérité, Justice, Réparation et Réconciliation a été créée, installé et a démarré la mise en œuvre de son mandat.
2. Sur le plan normatif : 
La RCA a ratifié en 2022 la Convention n°190 sur l’élimination de la violence et le harcèlement dans le milieu du travail. Au plan national, plusieurs textes de lois sont venus renforcer l’arsenal juridique de protection des Droits de l’Homme. Il s’agit entre autres de :
- la Loi n°20.005 du 14 janvier 2020, portant organisation de l’aide légale en RCA ; 
- la Loi n°20.014 du 15 juin 2020, portant Code de protection de l’enfant en RCA ; 
- la Loi n° 20.027 du 21 décembre 2020 relative à la liberté de communication ;
- la Loi n° 22. 011 du 27 juin 2022 portant abolition de la peine de mort ;
- la Loi n° 22.015 du 20 septembre 2022, relative à la lutte contre la Traite des personnes ;
- Loi n° 23.009 du 7 juillet 2023, portant prévention et répression de la corruption et des infractions assimilées ;
Et récemment, 
- la Constitution du 30 août 2023, adoptée par référendum a consacré « les droits civils et politiques, les droits économiques, sociaux et culturels, les droits catégoriels ainsi que les droits de  solidarité ou droits collectifs ». 
3. Sur le plan des politiques publiques : 
Diverses Politiques publiques sont mises en œuvre en RCA dans les secteurs intéressant les Droits de l’Homme. Il s’agit entre autres de :
- la Politique Sectorielle de la Justice (2020-2024); 
- la Politique Nationale de la Santé (2019-2030) et le Plan National de Développement Sanitaire III adopté en 2023 ;
- le Plan Sectoriel de l’Éducation (2020-2029) ; 
- la Stratégie Nationale de lutte contre les violences basées sur le genre, le mariage d’enfants et les mutilations génitales féminines en RCA, ainsi que la Stratégie Nationale de lutte contre les violences sexuelles liées aux conflits; 
- le Plan d’Action National de mise en œuvre de la Résolution « Femmes, Paix et Sécurité » du Conseil de Sécurité des Nations Unies ;
- Enfin, il me plait particulièrement d’annoncer l’adoption en 2023 d’une Politique Nationale des Droits de l’Homme, car elle est le fruit d’une des principales recommandations du précédent cycle de l’Examen Périodique Universel.
Cette Politique qui couvre tous les aspects des Droits de l’Homme en République centrafricaine décline 268 activités prioritaires et est assortie d’un Budget initial de plus de cinq million de dollar.
[bookmark: _GoBack]Si de manière générale, la combinaison de ces mesures institutionnelles, normatives et politiques n’a pas encore atteint les effets escomptés, les résultats sont en réalité palpables. 
A titre illustratif, 
· le nombre de saisine de l’Unité Mixte de d’Intervention Rapide et de Répression des Violences sexuelles faites aux Femmes et aux Enfants (UMIRR) s’est accru de plus de 120 % ce qui dénote un recours systématique des victimes à la justice. Deux de ses démembrements son déjà opérationnels à Bouar et Bambari en province. S’est extension se poursuivra.  
· Les Sessions criminelles des Cours d’Appels et des Cours martiales (six en 2023) ont permis de juger plus de 150 affaires de crimes contre les Femmes, les enfants;
· Plus de 15 000 enfants associés aux Groupes armés ont été sortis et ont bénéficié des programmes d’éducation et réinsertion ;
Monsieur le Président ; 
Distingués Délégués ;
Mesdames et Messieurs ; 
Malgré ces avancées notables, des défis persisitent. 
Ainsi, l’insécurité ambiante dans certaines parties du territoire nationale, les ressources limitées de l’Etat, les pesanteurs socio-culturelles, l’enclavement géographique du Pays, la pauvreté et bien d’autres facteurs ne favorisent pas la pleine réalisation des objectifs que la RCA s’est assignés en matière de Protection et de Promotion des Droits de l’Homme.

Toutefois, la volonté politique du Chef de l’Etat et du Gouvernement de « faire de la République centrafricaine un Etat où les Droits de l’Homme sont connus et respectés’’ demeurent inébranlable.
C’est pourquoi, la Politique Nationale des Droits de l’Homme est déjà en cours de mise en œuvre à travers son plan d’action quinquennal. Ce plan d’action prévoit des activités dans les domaines des Droits civils et Politiques, des Droits économiques sociaux et culturels, des Droits à la Paix, la Sécurité, au Développement et à un environnement sain qu’on appelle Droit de solidarité et enfin, elle prévoit la ratification ou l’adhésion aux Instruments juridiques internationaux auxquels la RCA n’est pas encore partie et la production régulière des rapports aux Organes des Traités.
Conscient de sa responsabilité, le Gouvernement de la République centrafricaine mobilise autant que possible les ressources internes à l’effet de la mise en œuvre de cette Politique Nationale.
Toutefois, un accompagnement substantiel des Etats amis, des Agences du système des Nations-Unies, des autres organisations internationales car la question des Droits de l’Homme est universelle et en appelle à la solidarité internationale.
Monsieur le Président ; 
Distingués Délégués ;
Mesdames et Messieurs ; 
La RCA attend avec bienveillance les recommandations objectives qui seront faites à l’issue de cet examen périodique. Elle s’engage d’ores et déjà à les intégrer suivant leur pertinence dans le programme ambitieux de sa Politique Nationale.
Pour finir, permettez que j’apporte des réponses aux questions préalables que certains Etats membres de notre Conseil ont bien voulu adresser à mon pays.
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